


Création de la Plateforme Territoriale pour la Rénovation Energétique (PTRE) 
de Grand Besançon Métropole 

Rapporteur : Robert STEPOURJINE, Vice-Président 
Commission : Habitat, politique de la ville et gens du voyage 

. 
Inscriptlon-budgétalre 

BP 2020 et PPIF 2020-2024 Dépenses de fonctionnement : 270 000 € sur 3 ans 
«Budget principal- à définir» Recettes de fonctionnement : 168 000 € sur 3 ans 

Dépenses d'investissement : 80 000 € sur 3 ans 
Sous réserve de vote du,BP,l2020',et duPPPIE'2020-202'Jlt, 

Résumé: 
Le présent rapport propose la mise en place d'une Plateforme Territoriale de Rénovation 
Énergétique (PTRE) dans le cadre d'une expérimentation de 3 ans (2020-2022) en partenariat avec 
la Ré ion Sour o ne - Franche-Comté. 

1. Contexte national 

En France, le secteur du bâtiment représente de l'ordre de 25 % des émissions de gaz à effet de serre 
(36 % en moyenne dans l'Union Européenne) et de 45 % de la consommation d'énergie finale (40 % 
dans l'Union Européenne). Ce secteur apparait ainsi comme le 1er secteur consommateur d'énergie 
et 2e émetteur de gaz effet de serre. 

La lutte contre la précarité énergétique constitue en outre un chantier prioritaire pour réussir la 
transition énergétique et écologique. Selon l'Observatoire national de la précarité énergétique, près de 
3,3 millions de ménages français représentant 6,7 millions de personnes ont éprouvé des difficultés à 
payer leur facture d'énergie et à satisfaire leurs besoins de chauffage en 2017. 

La Loi de Transition Energétique Pour la Croissance Verte (TEPCV) du 17 août 2015 prévoit la 
rénovation de l'ensemble des bâtiments au niveau BBC (bâtiment basse consommation) à l'horizon 
2050, en tenant compte des spécificités énergétiques et architecturales du bâti existant et en se 
rapprochant le plus possible des exigences applicables aux bâtiments neufs. Toutes les « passoires 
thermiques » privées (dont la consommation conventionnelle d'énergie est supérieure à 330 
kWh/m2/an) devront être rénovées d'ici 2025. 

La Loi TEPCV renforce en outre le rôle des collectivités territoriales dans la lutte contre le changement 
climatique, la maîtrise des consommations d'énergie, la promotion des énergies renouvelables et 
l'amélioration de la qualité de l'air. En particulier, les collectivités ont la responsabilité de la 
planification (spécialement à l'échelle régionale) et de l'animation (spécialement à l'échelle 
intercommunale) de la transition énergétique. 

Elle vise à préparer l'après pétrole et à instaurer un modèle énergétique robuste et durable face aux 
enjeux d'approvisionnement en énergie, à l'évolution des prix, à l'épuisement des ressources et aux 
impératifs de la protection de l'environnement. 
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Pour donner un cadre à l'action conjointe des citoyens, des entreprises, des territoires et de l'État, la 
Loi fixe notamment les objectifs à moyen et long termes suivants : 

• atteindre un niveau de performance énergétique conforme aux normes « bâtiment basse 
consommation » pour l'ensemble du parc de logements à l'horizon 2050 ; 

• avant 2025, tous les bâtiments privés résidentiels dont la consommation en énergie primaire 
est supérieure à 330 kilowattheures d'énergie primaire par mètre carré et par an doivent avoir 
fait l'objet d'une rénovation énergétique ; 

• lutter contre la précarité énergétique avec un objectif de rénovation de 250 000 logements par 
an occupés par des ménages aux revenus modestes ; 

• réduire les émissions de gaz à effet de serre de 40 % entre 1990 et 2030 et diviser par quatre 
les émissions de gaz à effet de serre entre 1990 et 2050 (facteur 4). La trajectoire est 
précisée dans les budgets carbone ; 

• réduire la consommation énergétique finale de 50 % en 2050 par rapport à la référence 
2012 en visant un objectif intermédiaire de 20 % en 2030 ; 

• réduire la consommation énergétique primaire d'énergies fossiles de 30 % en 2030 par 
rapport à la référence 2012 ; 

• porter la part des énergies renouvelables à 23 % de la consommation finale brute d'énergie 
en 2020 et à 32 % de la consommation finale brute d'énergie en 2030 ; 

L'actuel projet de Loi Projet de Loi relatif à l'Energie et au Climat devrait renforcer les objectifs de lutte 
contre la précarité énergétique et accélérer la rénovation des « passoires thermiques». 

Il. Contexte régional : le déploiement d'un service public de la performance énergétique 
de l'habitat avec pour ambition la massification des projets de rénovation énergétique 
performants 

La Loi de Modernisation de l'Action Publique Territoriale et d'Affirmation des Métropoles (MAPTAM) 
du 27 janvier 2014 a désigné la Région comme chef de file en matière de climat, de qualité de l'air et 
d'énergie. La Loi TEPCV de 2015 a par suite spécifié : 

• dans son article 22, les principes du service public de la performance énergétique de 
l'habitat (SPPEH) devant être assuré sur l'ensemble du territoire, en s'appuyant notamment 
sur des Plateformes Territoriales de la Rénovation Energétique (PTRE), 

• dans son article 188, la région est désignée comme l'échelon pertinent de coordination du 
déploiement de ces services. 

Dans le cadre de la déclinaison de la Loi TEPCV, le Plan Bâtiment Durable Bourgogne-Franche­ 
Comté porté par la Région en partenariat avec l'État, l'ADEME et l'Agence nationale de l'amélioration 
de l'habitat (ANAH) signé le 6 octobre 2017 prévoit le déploiement d'un service public de l'efficacité 
énergétique (SPEE), dont l'ambition est d'encourager et d'accompagner les ménages dans la 
rénovation énergétique performante de leur logement pour accélérer la massification des projets de 
rénovation. 

A la suite de l'appel à manifestation d'intérêt lancé en 2018 par la Région, 8 « territoires moteurs » 
ont été retenus en premier lieu pour expérimenter le développement de ce nouveau service : Dijon 
Métropole, Pays de Montbéliard Agglomération, la Communauté de communes Haut-Jura Arcade, la 
Communauté d'agglomération du Grand Chalon, le Pôle d'équilibre territorial et rural (PETR) 
Mâconnais Sud Bourgogne, la Communauté de communes de Puisaye Forterre, la Communauté 
d'agglomération de !'Auxerrois (89) et Grand Besançon Métropole. 5 nouveaux territoires ont été 
désignés en 2019 pour compléter le service : la Communauté de communes Loue Lison, le PETR 
Doubs central, le pays beaunois, le PETR Val de Saône-Vingeanne (21 ), le PETR Avalonnais (89). 

Ce service, qui se présente désormais sous la marque « EFFILOGIS - maisons individuelles », est un 
service ouvert aux particuliers propriétaires de maisons individuelles, propriétaires occupants 
et bailleurs. Il doit leur permettre d'accéder à un premier niveau d'information et d'être orienté vers 
les bons interlocuteurs pour bénéficier ensuite d'un accompagnement de leur projet, allant du conseil 
pour une rénovation simple (ex: changement de chaudière) à un appui complet pour la rénovation 
globale de niveau Bâtiment Basse Consommation (BBC). 
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Ce service est doté d'outils simples éprouvés, comme l'audit énergétique, comprenant un état des 
lieux du bâti et des scénarios de travaux avec chiffrages, facilitant ainsi le parcours de rénovation des 
ménages. En fonction de leurs revenus, certains ménages* pourront aussi bénéficier d'une aide à 
l'investissement de la Région pour les travaux : 5 000 € pour une rénovation BBC globale et 2 500 € 
pour une rénovation BBC par étapes. 

*ménages modestes et très modestes éligibles aux aides de l'anah. 

Les territoires moteurs ont quant à eux vocation à organiser le parcours de rénovation des 
propriétaires de maisons individuelles à travers la mise en place de Plateformes Territoriales de 
la Rénovation Energétique et selon le schéma d'organisation et de fonctionnement fixé au niveau 
régional suivant : 

Communication, promotion locales, repérage 

SPEE 

Service 
« socle i> 

Etape 1 : accueil, orientation et conseils personnalisés 
. Ecoute des besoins, analyse du logement et orientation 

. Conseils techniques adaptés 
. Optimisation financière du projet 

/ 

\ ..... _ 

Etape 1 bis: 
Conseils 

« rénovations 
simples» avec 
trajectoire BBC 

SPEE 

Service territorial 

/ 

Définition précise des travaux BBC qrobatou 
B8C paratapes etappurà fa consultation d•JS 
entreprises 

Analyse des devis et aide au choix des 
entrepnses 

Plan de financement défin1Uet montage des 
,:lo,-,,iors f1e tïnancr.imont {prèts airlés 

Appui au suivi de c,)laniieret à la réception des 
travaux 

Suivi ces consommations. confort. usages 

Le contenu du parcours des porteurs de projets de rénovation, fixé également par le niveau régional, 
est organisé en 4 grandes étapes : 

Une 1ère étape dédiée à l'accueil des propriétaires de maisons individuelles qui doit comprendre: 
• une analyse du projet de rénovation, 
• de premiers conseils techniques adaptés, 
• une évaluation de l'enveloppe de travaux, 
• l'orientation du porteur de projet. 

Une 2ème étape consistant en la réalisation d'une « feuille de route » relative à chaque projet de 
rénovation et qui est constituée de deux volets : 
• un volet technique avec la réalisation d'un audit énergétique « Effilogis », 
• un volet financier dont l'objectif est de construire un plan de financement adapté au projet de 

rénovation et aux ressources des ménages. 
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Ces deux premières étapes constituent le « service socle » du service Effilogis, service gratuit 
proposé à tous les propriétaires de maisons individuelles quel que soit leur niveau de 

ressources. 

La 3ème étape prévoit un accompagnement technique, administratif et financier par des 
opérateurs agréés ou conventionnés au cours de la phase travaux. Cette étape comporte un 
volet financier (consolidation et optimisation du plan de financement, constitution et suivi des dossiers 
de demande de subvention) ainsi qu'un volet technique constituant une véritable assistance à maitrise 
d'ouvrage (finalisation du programme de travaux BBC ou BBC par étapes, appui à la consultation et 
au choix des entreprises, appui au suivi de chantier). 

Cette étape est prise en charge par la Région et le territoire moteur, selon les conditions 
définies par le niveau régional, avec pour finalité de garantir un reste à charge 

nul pour les ménages très modestes. 

La 4ème étape repose sur la mise en place d'un suivi post-travaux (suivi des consommations, éco­ 
gestes) dont l'objectif est d'aider les porteurs de projets à optimiser leur investissement et à prévenir 
tout éventuel « effet rebond » dans le temps. Une fois le logement rénové, l'accompagnateur assure 
un suivi des projets pendant 3 années, à raison d'une visite annuelle. 

Cette étape, réalisée par l'accompagnateur PTRE, est prise en charge conjointement par la 
Région et le territoire moteur. 

111. Le projet de PTRE élaboré par Grand Besançon Métropole 

En cohérence avec les objectifs et ambitions en matière de transition énergétique et de 
développement des territoires, de lutte contre la précarité énergétique, de réduction des 
consommations d'énergie et des émissions de gaz à effet de serre affichés dans le Projet de territoire, 
les projets de SCOT, de PLH et de PCAET, Grand Besançon Métropole a répondu favorablement à 
l'appel à manifestation d'intérêt lancé en 2018 par la Région et a ainsi été retenue comme « territoire 
moteur». 

Le parc de logements de notre collectivité est en effet composé d'environ 104 800 unités, dont 34 650 
maisons individuelles. Plus de 40% d'entre elles (14 000 unités) ont été construites avant 1975 et 
donc avant toute réglementation thermique, ce qui indique un fort potentiel de rénovation permettant 
de faire baisser significativement la consommation énergétiques et les émissions de gaz à effet de 
serre du territoire. 

Avec pour ambition de favoriser la rénovation des maisons individuelles du territoire, et notamment les 
plus énergivores, le projet de PTRE proposé vise à organiser et faciliter le parcours des propriétaires, 
depuis le premier contact jusqu'à l'achèvement des travaux. 

1. Principes d'organisation et de fonctionnement de la PTRE de Grand Besançon 
Métropole (cf. schéma annexe). 

Une équipe projet sera composée du Vice-Président en charge l'Habitat (ou de son représentant), 
référent politique de la Région, ainsi que d'un chef de projet, à recruter sur un contrat de 3 ans, et dont 
la mission sera d'animer la plateforme, d'organiser le bon déroulement du parcours des propriétaires 
et de coordonner l'ensemble des acteurs. 

Animateur de la Plateforme, le chef de projet devra garantir le parcours de rénovation des porteurs 
de projets et développer des partenariats locaux ainsi que des actions de communication et de 
repérage permettant de capter des ménages ayant un projet de rénovation. Au-delà de la stimulation 
de la demande de rénovation par les ménages, le défi à relever pour l'animateur est également le 
développement d'une offre professionnelle (bureaux d'études, accompagnateur technique et artisans) 
adaptée à la rénovation BBC. 
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Les missions de ce poste d'animateur PTRE sont financées par la Région à hauteur de 80% 
dans la limite d'un plafond de dépense de 50 k€ par an et sur une durée de 3 ans 

Fonction clé, l'accueil des propriétaires de maisons individuelles prévu dans les étapes 1 et 1 bis 
sera externalisé dans le cadre d'un marché public de services et d'un groupement de commande avec 
la Région. L'« accompagnateur technique » qui sera retenu après cette consultation aura 
notamment pour missions d'accueillir, d'informer, de dispenser de premiers conseils de rénovation et 
d'orienter les porteurs de projets possiblement vers des prestataires conventionnés avec la Région 
pour la réalisation d'un audit (dont certains opérateurs agréés anah). 

Ces missions sont financées par la Région à hauteur de 80% sur une durée de 3 ans 

Les audits « EFFILOGIS » prévus à l'étape 2 seront réalisés, comme à l'heure actuelle, par des 
bureaux d'études (ou opérateurs Anah) conventionnés par la Région. Conformément aux dispositions 
relatives au programme d'aide AAPEL, ces audits seront pris en charge par Grand Besançon 
Métropole à hauteur de 150 € pour les ménages éligibles aux aides de l'anah (modestes et très 
modestes), les rendant gratuits pour ce public. 

La feuille de route financière (élaboration d'un plan de financement adapté à l'audit« EFFILOGIS » 
et au projet) sera réalisée dans les conditions et selon les modalités suivantes : 

pour les ménages éligibles aux aides de l'anah (modestes et très modestes), la feuille 
de route sera réalisée par des opérateurs agréés anah dans le cadre de leur mission 
d'assistance à maitrise d'ouvrage financée par l'anah et le Grand Besançon, 
pour les ménages non éligibles aux aides de l'anah, la feuille de route sera réalisée par 
l'accom a nateur PTRE. 

La Région participe à la réalisation des audits « EFFILOGIS » à hauteur de 650 € (chèque audit 
« EFFILOGIS », quel que soit le niveau de ressources des porteurs de projets 

L'étapes 3, à savoir l'accompagnement technique des projets de rénovation et le suivi post-travaux, 
sera assuré, en fonction des niveaux de ressources des porteurs de projets : 

les ménages éligibles aux aides de l'anah (modestes et très modestes) seront accompagnés 
par des opérateurs agréés anah. Cet accompagnement sera pris en charge par Grand Besançon 
Métropole, en complément de la Région, selon les modalités suivantes : 
les ménages éligibles à la prime PAMELA de Grand Besançon Métropole seront 
accompagnés par des opérateurs agréés anah ou des opérateurs techniques conventionnés 
avec la Région pour suivre les projets Effilogis des particuliers ; 
les autres ménages seront accornpaqnés par des opérateurs techniques conventionnés avec la 
Région pour suivre les projets Effilogis des particuliers. 

L'étape 4, à savoir le suivi post-travaux, sera réalisé par l'accompagnateur PTRE. 

2. Objectifs de rénovation fixés durant la phase d'expérimentation de 3 ans. 

En ce qui concerne les objectifs de rénovation BBC global et par étapes, il est proposé de financer, au 
cours des 3 années de déploiement de la PTRE la rénovation de 220 maisons individuelles dont 50 
au cours de la première année, 70 l'année suivante et 100 la dernière année. 

OBJECTIFS CIBLES Année 1 Année 2 Année 3 Total 

BBC 
ETAPES 

Ménages éligibles anah 10 16 24 50 
Ménages PAMELA et non éligibles anah 6 9 12 27 

TOTAL 50 70 100 220 
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IV. Impacts financiers du déploiement de la PTRE de Grand Besançon Métropole 

Ces impacts concernent le budget de fonctionnement, et par suite, la section d'investissement. 

Dépenses de fonctionnement. 

Le Région impose aux territoires moteurs le recrutement d'un animateur de la PTRE et finance ce 
poste à hauteur de 80% dans la limite dans la limite d'un plafond de dépense de 50 k€ par an et sur 
une durée de 3 ans. 

Les actions de communication et de repérage, nécessaires au développement du service, seront par 
ailleurs prises en charge à hauteur de 80% dans la limite d'un plafond de dépense de 20 k€ par an et 
sur une durée de 3 ans. 

L'externalisation de la fonction d'accompagnateur sera réalisée dans le cadre d'un groupement de 
commande. La Région prendra directement en charge 80% du cout annuel de l'externalisation sur une 
durée de 3 ans. 

Compte tenu des modalités de financement de la Région, le budget de fonctionnement de la 
PTRE serait le suivant : 

DEPENSES DE FONCTIONNENT Cout total Contribution Autofinancement SUR 3 ANS Réaion 
Animateur PTRE 150 000 € 120 000 € 30 000 € 
Accompagnateur PTRE (prestation 300 000 € 240 000 € 60 000 € externalisée) 
Actions de repérage et communication 60 000 € 48 000 € 12 000 € 

Total 510 000 € 408 000 € 102 000 € 

Dépenses d'investissement 

Le budget annuel dévolu au financement des projets de rénovation s'élève à 700 000 € par an (AP 
Habitat). Il permet de financer de 100 à 120 projets, chaque année depuis 2012 dont 30 à 40 projets 
BBC (globale ou par étapes). Ce budget regroupe les subventions pour les travaux ainsi que les 
participations de Grand Besançon Métropole au titre de l'assistance à maitrise d'ouvrages pour les 
ménages éligibles aux aides de l'anah et pour la réalisation des audits « EFFILOGIS ». 

Une étude a été confiée au bureau d'études NOVASCOPIA afin de mettre en regard le niveau 
d'intervention actuel (programmes AAPEL et PAMELA) et les perspectives de massification des 
projets de rénovation basse consommation. Il est proposé de reporter à la prochaine Commission 
Habitat l'examen des conclusions de cette étude qui pourrait conduire à modifier les niveaux de 
financement actuels de Grand Besançon Métropole. 

S'agissant de la prise en charge conjointe par la Région et notre collectivité des coûts d'assistance à 
maitrise d'ouvrage relatifs à l'étape 3 du parcours, il est proposé les niveaux d'intervention suivants : 

ACCOMPAGNEMENT Ménages très Ménages Ménages Autres ETAPE 3 ET 4 ET 4 
BBC GLOBAL modestes anah modestes anah PAMELA ménages 

Plafond de dépense 2 500 € 2 500 € 3 000 € 
éligible (TTC) - 
Taux de participation 80% 40% 10% - 
Région 
Taux de participation 
Grand Besançon 20% 10% 10% - 
Métropole 
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ACCOMPAGNEMENT Ménages très Ménages Ménages Autres ETAPE 3 ET 4 ET 4 
BBC ETAPES modestes anah modestes anah PAMELA ménages 

Plafond de dépense 1 000 € 1 000 € 1 000 € éligible (TTC) - 

Taux de participation 80% 40% 10% - 
Région 
Taux de participation 
Grand Besançon 20% 10% 10% - 
Métropole 

Sur la base des participations proposées et des objectifs cibles, le budget d'investissement dévolu 
au financement des prestations d'accompagnement de l'étape 3 serait le suivant : 

DEPENSES D'INVESTISSEMENT SUR 3 Cout total ANS 
Prise en charge des coûts 80 000 € d'accornoacnement liés aux étapes 3 et 4 

V. Calendrier prévisionnel 

Commission Habitat, Politique de la ville et Accueil des gens du voyage du 16 octobre 2019 : maintien 
ou ajustement des conditions de financement des projets de rénovation (programmes AAPEL, 
PAMELA et PTRE). 
Conseil du 7 novembre 2019 : validation de la création de la PTRE. 
Novembre - décembre 2019 : élaboration et finalisation de la convention financière avec la Région 
Bourgogne Franche-Comté et recrutement du chef de projet PTRE. 
1er trimestre 2020 : élaboration et attribution du marché dédié à la fonction d'accompagnateur PTRE. 
1er avril 2020 : déploiement de la PTRE sur le territoire de Grand Besançon Métropole 

A l'unanimité, le Conseil de Communauté, sous réserve de vote du BP 2020 et du 
PPIF 2020-2024 : 

• valide la création et le déploiement d'une PTRE sur le territoire de Grand Besançon 
Métropole selon l'organisation et les modalités proposées, 

• autorise le Président, sous réserve de la validation, par la Région, du niveau des aides 
financières estimées dans le présent rapport, à signer la convention financière 
correspondante avec la Région, 

• autorise le Président à engager toutes les démarches nécessaires à la mise en place de 
la PTRE. 

Rapport adopté à l'unanimité : 

Pour: 103 
Contre: 0 
Abstention : 0 
Ne prennent pas part au vote : 0 
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